
Code Disposition  Version  issue de
Norme 

constitutionnelle 
invoquée

Origine de la 
saisine Réf. CE Décision du Conseil d'Etat Réf. CC Décision du Cons. const.

Code de l'action sociale et 
des familles L. 114-5 1er et 3ème 

alinéas loi 2002-303 art 1-I

notamment au regard du 
principe de responsabilité 
qui découle de l'article 4 

de la Déclaration des 
droits de l'homme et du 

citoyen

CE (saisine 
directe) 329290 14-avr.-10 Transmission 2010-2 QPC 11-juin-10 Conforme

Code de l'action sociale et 
des familles L. 211-3 2°

Principe d'égalité, principe 
de liberté d'expression 

(article 11 de la 
déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen), 

principe de liberté 
d'association

CE (saisine 
directe) 323830 14-avr.-10 Transmission 2010-3 QPC 28-mai-10 Conforme

Code de la construction et 
de l'habitation L. 302-5

Principe de la séparation 
des pouvoirs et Principe 

de sécurité juridique

CAA de 
Marseille 339882 23-juil.-10 Refus transmission 

2°

Code de la construction et 
de l'habitation L. 313-4

Nécessité et 
proportionnalité des 

sanctions (article 8 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) - 
Respect des droits de la 

défense 

TA de Montreuil 341830

Code de la construction et 
de l'habitation L. 441-2-3-1 7ème alinéa 

du I loi 2009-323 art 76 Droit au logement TA de Paris 337910 18-juin-10 Refus transmission

Code de la construction et 
de l'habitation L. 441-2-3-1

5ème et 
6ème 

alinéas du II

Principe d'égalité devant la
loi et principe fondamental 

de l'indépendance du 
pouvoir judiciaire - Dignité 

humaine - Droit au 
logement

TA de Paris 339175 18-juin-10 Refus transmission



Code de l'éducation L. 712-2

Principe d'indépendance 
des professeurs 

d'université et des autres 
enseignants chercheurs

CE (saisine 
directe) 316986 9-juin-10 Transmission 2010-20 QPC 6-août-10 Conformité 

sous réserve

Code de l'éducation L. 712-8

Principe d'indépendance 
des enseignants 

chercheurs - Principe 
d'égalité entre les agents 

d'un même corps

CE (saisine 
directe)

329056 
329057 9-juin-10 Transmission 2010-21 QPC 6-août-10 Conformité 

sous réserve

Code de l'éducation L. 952-3 dernier 
alinéa

Principe d'indépendance 
des professeurs 

d'université et des autres 
enseignants-chercheurs et 

Principe d'égalité

CE (saisine 
directe)

329056 
329057 9-juin-10 Refus transmission

Code de l'éducation L. 952-6-1 loi 2007-1199 art 25

Principe d'indépendance 
des professeurs 

d'université et des autres 
enseignants-chercheurs

CE (saisine 
directe) 316986 9-juin-10 Transmission 2010-20 QPC

Code de l'éducation L. 954-1
Principe d'indépendance 

des enseignants-
chercheurs

CE (saisine 
directe)

329056 
329057 9-juin-10 Transmission 2010-21QPC

Code de l'éducation L. 954-2

Principe d'indépendance 
des professeurs 

d'université et des autres 
enseignants-chercheurs et 

Principe d'égalité

CE (saisine 
directe)

329056 
329057 9-juin-10 Refus transmission

Code entrée et séjour des 
étrangers et droit d'asile L. 711-1  52-893 art 2-I

Article 9 de la Déclaration 
des droits de l'homme 

(présomption d'innocence) 
et 4ème alinéa du 

préambule de 1958 (droit 
d'asile)

CE (saisine 
directe) 312305 14-mai-10 Refus transmission 

(1°)   

Code entrée et séjour des 
étrangers et droit d'asile L. 712-2  loi 2003-1176 art 1er

Principe de dignité garanti 
par le préambule de la 
Constitution de 1946 et 

l'article 66-1 de la 
Constitution

CE (saisine 
directe) 338505   



 àCode entrée et séjour des 
étrangers et droit d'asile L. 742-6    Méconnaissance du droit 

un recours effectif
CE (saisine 

directe) 340250 16-juin-10 Refus transmission   

Code expropriation pour 
cause d'utilité publique L.  11-2  

loi 2000-1208  
Article 7 de la chartre de 

l'environnement, 
organisation décentralisée 
de la République (article 
1er de la Constitution) - 

Principe de libre 
administration des 

collectivités locales (article 
72 de la Constitution)

CE (saisine 
directe) 330734   

loi 2002-276  

Code expropriation pour 
cause d'utilité publique L.  11-2 alinéa 2 principe du droit à un 

procès équitable
CE (saisine 

directe) 320667 16-avr.-10 Refus transmission   

Code expropriation pour 
cause d'utilité publique L.  11-4  

loi 2000-1208 Article 7 de la chartre de 
l'environnement, 

organisation décentralisée 
de la République (article 
1er de la Constitution) - 

Principe de libre 
administration des 

collectivités locales (article 
72 de la Constitution)

CE (saisine 
directe) 330734   

loi 2002-276

Code forestier L. 311-1  
Droit garanti par l'article 7 

de la chartre de 
l'environnement

TA de 
Versailles 342502   

Code général de la 
propriété des personnes 

publiques
L. 2132-3  

Liberté d'entreprendre - 
Liberté du commerce et de 

l'industrie (article 4 de la 
DDHC)

CAA Marseille 341537     

Code général des 
collectivités territoriales L. 2113-2

rédaction issue de l'article 123 de la loi n° 
2004-809 du 13 août 2004

art 72-1, principe de libre 
administration des 

collectivités territoriales

CE (saisine 
directe) 306643 18-mai-10 Transmission 2010-12 QPC 2-juil.-10 Conforme



t

Code général des 
collectivités territoriales L. 2113-3 rédaction antérieure à la loi du 13 août 2004

art 72-1, principe de libre 
administration des 

collectivités territoriales 

CE (saisine 
directe) 306643 18-mai-10 Transmission 2010-12 QPC 2-juil.-10 Conforme

Code général des 
collectivités territoriales L. 2333-54 2333-

56 loi 96-142

Méconnaissance des 
principes du consentemen

à l'impôt et de nécessité 
de l'impôt (article 14 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) - 

Incompétence négative du 
législateur dans la 

détermination de l'assiette, 
du taux et des modalités 

de recouvrement de 
l'impôt (article 34 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) - 

Egalité devant les charges 
publiques (article 13 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

TA de Clermont
Ferrand

-
338723 
338724 
338725 
338726

16-juil.-10 Refus transmission

Code général des 
collectivités territoriales L. 2411-2   

Articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen
TA de Limoges 342718    

Code général des 
collectivités territoriales L. 2411-10  

Articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen
TA de Limoges 342718    

Code général des impôts art 13   

Principe des droits de la 
défense  et Principe du 

droit à un procès équitable 
(article 16 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 339398 9-juil.-10 Refus transmission   

Code général des impôts art 83   

Principe des droits de la 
défense  et Principe du 

droit à un procès équitable 
(article 16 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 339398 9-juil.-10 Refus transmission    



éCode général des impôts art 92 B-II  

Droit de propriété (article 
17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du 

citoyen) - Principe d'égalit
devant les charges 

publiques (article 13 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

CE (saisine 
directe) 327512 15-juil.-10 Refus transmission 

(1°)   

Code général des impôts art 92 J loi 90-1168 et 
97-1269

méconnait-il les principes 
de compétence du 

législateur, de 
consentement  à l'impôt, 

de protection de la 
propriété privée, d'égalité 

devant les charges 
publiques, de clarté, 

d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi, 
garantis notamment par 

les articles 4, 5, 6, 13, 14, 
16 et 17 de la Déclaration 
des droits de l'homme et 

du citoyen

CE (saisine 
directe) 326363 25-juin-10 Refus transmission   



Code général des impôts art 117

I. Méconnaissance de la 
compétence exclusive du 

législateur et 
incompétence négative du 

législateur (art. 34 de la 
Constitution) II. Atteinte au 
droit à la liberté (art. 2 de 
la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen 
de 1789) III. Atteinte au 

droit de chacun de 
déterminer, par lui-même 
ou par ses représentants, 
l'assiette et la quotité de la 
contribution à l'impôt (art. 
14 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du 

citoyen de 1789) IV. 
Atteinte au principe 
d'égalité devant les 

charges publiques (art. 13 
de la Déclaration des 

droits de l'homme et du 
citoyen de 1789) V. 
Atteinte à l'objectif 

d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi (art.

4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 336708 25-juin-10 Refus transmission   

Code général des impôts art 150-0 D 1er alinéa 
du 12

Atteinte au droit à la liberté
(art. 2 de la Déclaration 
des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789)

TA de Paris 338966 25-juin-10 Refus transmission   

Code général des impôts art 155 A

Principes constitutionnels 
de personnalité de l'impôt 
et de proportionnalité de 

l'impôt

TA de Paris 341573   

Code général des impôts art 158-4 bis
Principe d'égalité des 

contribuables devant les 
charges publiques

CAA de 
Bordeaux 338727 31-mai-10 Refus transmission   



Code général des impôts art 156-II

Principe des droits de la 
défense  et Principe du 

droit à un procès équitable 
(article 16 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 339398 9-juil.-10 Refus transmission   

Code général des impôts art 158-7 1° loi 2005-1719 art 76-I-4°

Principe d'égalité des 
contribuables devant les 

charges publiques (articles 
6 et 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789)

CAA de 
Bordeaux 338728 31-mai-10 Transmission 2010-16 QPC 23-juil.-10 Conforme

Code général des impôts art 158-7 2° loi 2005-1719 art 76-I-4°

Présomption d'innocence 
(article 9 de la Déclaration 
des droits de l'homme et 

du citoyen) - Principe 
d'égalité devant l'impôt 

(article 13 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) 

TA de Toulouse 341293

Code général des impôts art 168

Principe d'égalité devant la
loi (article 6 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) et 
Principe d'égalité devant 

les charges publiques 
(article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

TA de Paris 342565

Code général des impôts art 195-1 c
principe d'égalité des 
citoyens devant les 
charges publiques

CE (saisine 
directe) 324976 18-mai-10 Transmission 2010-11 QPC 9-juil.-10 Conforme

Code général des impôts art 217 quinquies III loi 2006-1770 art 34

Principe d'égalité devant 
les charges publiques et 

ses exigences telles 
qu'elles résultent de 

l'article 13 de la 
Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen

TA de Montreuil 341141  



t

Code général des impôts art 220 decies loi 2006-1666 art 13

Principe d'égalité devant 
les charges publiques 

(article 13 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) 

TA de 
Strasbourg 341295  

Code général des impôts art 231 loi 68-1043 art 1er

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

CAA de Nancy 338581 24-juin-10 Transmission 2010-28 QPC

Code général des impôts art 231-1 loi 2001-76 art 51

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

CE (saisine 
directe) 340863

Code général des impôts art 231-1 loi 93-1353 art 18-I

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

TA de Clermont
Ferrand

- 341689

Code général des impôts art 235 bis-1 Rédaction applicable en 2003 et 2004

Principe de nécessité des 
peines (article 8 de la 
DDHC) et principe du 

respect des droits de la 
défense 

TA de Cergy-
Pontoise 341536

Code général des impôts art 235 bis-1

Nécessité et 
proportionnalité des 

sanctions (article 8 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) - 
Respect des droits de la 

défense 

TA de Montreuil 341830

Code général des impôts art 235 ter MB Principe de l'égalité devan
les charges publiques TA de Paris 341064

Code général des impôts art 271

Principe des droits de la 
défense  et Principe du 

droit à un procès équitable 
(article 16 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 339398 9-juil.-10 Refus transmission  

1°



Code général des impôts art 273 3ème alinéa 
du 1 loi 66-10 art 18

Article 14 et les garanties 
fondamentales attachées 

à l'exercice du droit de 
propriété énoncées par 

l'article 17 de la 
Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen

CE (saisine 
directe) 327166 23-avr.-10 Transmission 2010-5 QPC 18-juin-10 Conforme

Code général des impôts art 310 HA annexe II loi 80-10

principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) et 

principe d'égalité devant la 
loi (article 6 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

TA de Paris 338965 2-juin-10 Refus transmission 

Code général des impôts art 885 A loi 91-1323 art 27-I

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 339081 9-juil.-10 Transmission 2010-44 QPC

Code général des impôts art 885 E

loi 81-1160 art 3

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789) - Principe de légalité 
de l'impôt (article 34 de la 

Constitution) - Principe 
d'imposition à raison des 

facultés contributives 
(article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 339081 9-juil.-10 Transmission 2010-44 QPC

loi 88-1149 art 26-I

loi 91-1323 art 27-II



Code général des impôts art 885 U

loi 81-1160 art 6
Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 339081 9-juil.-10 Transmission 2010-44 QPC

loi 88-1149 art 26-VI

loi 91-1323 art 37

Code général des impôts art 1389-I

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

TA de Paris 341063

Code général des impôts art 1467 2°

loi 2002-1525 art 26 et 
84

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

TA de Cergy-
Pontoise

340114, 
340115 23-juil.-10 Refus transmission 

loi 2007-211 art 9

Code général des impôts art 1498

Principe d'égalité devant 
les charges publiques 

(article 13 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1798) et Principe de clarté,
d'intelligibilité et 

d'accessibilité de la loi 
(articles 4, 5, 6 et 16 de la 

même Déclaration)

TA de Melun 340142 9-juil.-10 Refus transmission 

Code général des impôts art 1498 3°

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 332551 9-juil.-10 Refus transmission 
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Code général des impôts art 1498 3°

Principe d'égalité devant 
l'impôt (article 13 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789) - Principe de 
consentement à l'impôt 

(article 14 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789) par suite de 
l'incompétence négative 
du législateur (article 34 

de la Constitution)

CAA de Paris 339854 9-juil.-10 Refus transmission 

Code général des impôts art 1503

Principe d'égalité devant la
loi (article 1er de la 

Constitution)  et principe 
d'égalité devant l'impôt 

(article 13 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

TA de 
Besançon 338913 9-juil.-10 Refus transmission 

Code général des impôts art 1517-I-1

Consentement à l'impôt 
(art 14 de la Déclaration 
des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789) - 
Principe d'intelligibilité et 

d'accessibilité de la loi (art 
4,5,6 et 14 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

TA de 
Besançon 338914 9-juil.-10 Refus transmission

Code général des impôts art 1653 C loi 2000-1353

Légalité des délits et des 
peines - Nécessité et 

proportionnalité des peine
- Présomption d'innocence 
- Respect des droits de la 

défense

TA de Paris 341065



n
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Code général des impôts art 1763 A 1er alinéa

Méconnaissance de la 
compétence exclusive du 

législateur et 
incompétence négative du 

législateur (art. 34 de la 
Constitution) - Atteinte au 
droit à la liberté (art. 2 de 
la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen 

de 1789) - Atteinte au droit 
de chacun de déterminer, 
par lui-même ou par ses 

représentants, l'assiette et 
la quotité de la contributio

à l'impôt (art. 14 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789) - Atteinte au princip
d'égalité devant les 

charges publiques (art. 13 
de la Déclaration des 

droits de l'homme et du 
citoyen de 1789) - Atteinte 
à l'objectif d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi (art.

4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 336708 25-juin-10 Refus transmission 

Code justice administrative L. 111-1      Principe du droit à un 
procès équitable

CE (saisine 
directe) 320667 16-avr.-10 Refus transmission   

Code justice administrative L. 112-1 alinéa 3 Principe du droit à un 
procès équitable

CE (saisine 
directe) 320667 16-avr.-10 Refus transmission  

Code justice administrative L. 222-1 1er alinéa
Droit de la défense - 
Egalité des citoyens 

devant la loi

CE (saisine 
directe) 338829 16-juil.-10 Transmission 2010-54 QPC



s

Livre des procédures 
fiscales L. 53 1er alinéa loi 2007-211 art 10  

Les dispositions 
contestées selon 

lesquelles, en ce qui 
concerne les sociétés dont 

les associés sont 
personnellement soumis à 

l'impôt pour la part des 
bénéfices correspondant à 

leurs droits dans la 
société, la procédure de 

vérification des 
déclarations déposées par 
la société est suivie entre 
l'administration des impôts 

et la société elle-même, 
portent-elles atteinte au 
principe des droits de la 
défense, au principe du 

caractère contradictoire de 
la procédure et à l'article 
16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du 

citoyen du 26 août 1789?

TA de 
Strasbourg 338638 18-juin-10 Refus transmission    

Livre des procédures 
fiscales L. 64  ordonnance 2004-281   

Légalité des délits et des 
peines - Nécessité et 

proportionnalité des peine
- Présomption d'innocence 
- Respect des droits de la 

défense

TA de Paris 341065      

Livre des procédures 
fiscales L. 80 A      

Principe d'égalité devant 
les charges publiques 

(article 13 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1798) et Principe de clarté 
de la loi (article 34 de la 

DDHC)

CE (saisine 
directe) 339202      

Livre des procédures 
fiscales L. 80 B      

Principe d'égalité devant 
les charges publiques 

(article 13 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1798) et Principe de clarté 
de la loi (article 34 de la 

DDHC)

CE (saisine 
directe) 339202      



a

e
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Livre des procédures 
fiscales L. 80 B      

Cet article méconnaît-il le 
principe d'égalité devant la 
loi et devant l'impôt en ce 

que son champ 
d'application résultant de 
l'article L. 80 A est limité 

aux instructions et 
circulaires et méconnaît-il 

les principes de clarté, 
d'intelligibilité et 

d'accessibilité de la loi ?

CE (saisine 
directe) 339200      

Code monétaire et financier L. 621-15  

Loi 2005-842
Légalité des délits et des 
peines - Non bis in idem - 

Nécessité des peines - 
Proportionnalité des 

peines - Présomption 
d'innocence

CE (saisine 
directe) 321056 16-juil.-10 Refus transmission   

loi 2005-842

Code pensions civiles et 
militaires de retraite L. 24-I 3°  

Violation du principe 
d'égalité de traitement 

entre hommes et femmes 
tel qu'affirmé par le 3ème 
alinéa du préambule de la 
Constitution du 27 octobre 

1946

TA de 
Montpellier 338537 28-juin-10 Refus transmission   

Code pensions civiles et 
militaires de retraite L. 28 5ème alinéa

Garanties fondamentales 
accordées aux 

fonctionnaires civils et 
militaires de l'Etat (article 
34 de la Constitution) - 

Principe d'égalité (article 
1er de la Constitution et 

articles 1er et 6 de la 
DDHC)

CE (saisine 
directe) 338828  

Code pensions civiles et 
militaires de retraite L. 40  

En tant que le 3ème aliné
de l'article 40 porte 

interdiction du cumul d'un
pension d'orphelin majeur 

avec une pension 
d'invalidité, méconnait-il le 

11ème alinéa du 
préambule de la 

Constitution de 1946 (Droi
à la sécurité matérielle et à

des moyens d'existence 
convenables) ?

CE (saisine 
directe) 327420 16-juil.-10 Refus transmission 

(1°)  



Code pensions militaires 
d'invalidité et des victimes 

de la guerre
L. 3-3° alinéa 1er

Principe d'égalité devant la
loi - Principe de protection 
de la santé (11ème alinéa 

du préambule de la 
constitution de 1946)

Cour régionale 
des pensions 

de Poitiers
342161  

Code pensions militaires 
d'invalidité et des victimes 

de la guerre
L. 78   

Droit de la défense (article 
16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du 

citoyen de 1789)

CE (saisine 
directe) 336106 24-juin-10 Refus transmission  

Code pensions militaires 
d'invalidité et des victimes 

de la guerre
L. 253 bis alinéa 3

Méconnaissance du 
principe d'égalité de 

traitement des anciens 
combattants devant la loi 

en violation du 18ème 
alinéa du préambule de la 
Constitution de 1946 des 

articles 1 et 6 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et 

de l'article 1 de la 
Constitution de 1958

CAA de Paris 338377 7-juin-10 Transmission 2010-18 QPC 23-juil.-10

les mots 
"possédant la 

nationalité 
française à la 

date de la 
présentation de 
leur demande 
ou domiciliés 

en France à la 
même date" 
sont déclarés 
contraires à la 
Constitution

Code postes et 
communications 

électroniques
L. 33-7 loi 2008-776 art. 109 IV

Principe constitutionnel 
d'égalité et de libre 

concurrence

CE (saisine 
directe) 327062 8-juin-10 Refus transmission

Code postes et 
communications 

électroniques
L. 45 loi 2004-669 art 24

Incompétence négative au 
regard de l'article 34 

entraînant la violation des 
articles 11 et 17 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen

CE (saisine 
directe) 337320 9-juil.-10 Transmission 2010-45 QPC

Code procédure pénale art 529-10

Droit à un recours effectif 
découlant de l'article 16 de
la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen

CAA de Douai 339261 9-juil.-10 Transmission 2010-38 QPC

Code procédure pénale L. 706-53-21  loi 2008-174 art 1er  Incompétence négative du 
législateur

CE (saisine 
directe) 323930 19-mai-10 Transmission 2010-9 QPC 2-juil.-10 Non lieu

Code procédure pénale art 728-1 loi 2004-204 art 171

Principe de présomption 
d'innocence (art 9 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

CE (saisine 
directe) 331025 19-mai-10 Refus transmission



Code procédure pénale art 728-1 loi 2004-204 art 171

Principe de présomption 
d'innocence (art 9 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) - 
Principe des droits de la 

défense

TA de Grenoble 340317 16-juil.-10 Refus transmission

Code de la route L. 110-3 loi 2004-809 art 22
art 72 et principe de libre 

administration des 
collectivités territoriales

CE (saisine 
directe) 330310 19-mai-10 Refus transmission

Code de la route L. 223-1 3ème alinéa loi 2007-297

Droits de la défense - 
Principes de nécessité et 
de proportionnalité des 
peines (article 8 de la 

DDHC)

CAA Lyon 341845

Code rural L. 123-4

Droit de propriété (article 
17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du 

citoyen)

TA de Pau 341869

Code de la santé publique L. 3211-3 loi 90-527

Ces articles 
méconnaissent-ils le droit 
à un recours juridictionnel 

effectif découlant de 
l'article 16 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ?

CE (saisine 
directe) 339110

Code de la santé publique L. 3211-12 loi 90-527

Ces articles 
méconnaissent-ils le droit 
à un recours juridictionnel 

effectif découlant de 
l'article 16 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ?

CE (saisine 
directe) 339110

Code de la santé publique L. 3212-1 loi 90-527

Ces articles 
méconnaissent-ils le droit 
à un recours juridictionnel 

effectif découlant de 
l'article 16 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ?

CE (saisine 
directe) 339110

L. 3212-2 



e

Code de la santé publique L. 3212-3

Ces articles 
méconnaissent-ils le 

préambule de la 
Constitution de 1946 en 

tant qu'ils n'assurent pas le
respect de la dignité de la 

personne humaine ?

CE (saisine 
directe) 339110

L. 3212-4  

Code de la santé publique L. 3212-7

Ces articles 
méconnaissent-ils le 

préambule de la 
Constitution de 1946 en 

tant qu'ils n'assurent pas l
respect de la dignité de la 

personne humaine ?

CE (saisine 
directe) 339110

Code de la santé publique L. 3222-1

Cet article méconnaît-il 
l'article 34 de la 

Constitution du 4 octobre 
1958, le droit au respect 

de la vie privée et la liberté
individuelle ?

CE (saisine 
directe) 339110

Code de la santé publique L. 4031-2

Cet article méconnaît-il le 
principe d'égalité et de non
discrimination (article 6 de 
la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen 

de 1789 et article 1er de la 
Constitution) et la liberté 

syndicale (6ème alinéa du 
Préambule de la 

Constituion du 27 octobre 
1946) ?

CE (saisine 
directe)

340997  
340998

Code de la santé publique L. 4122-2 alinéa 1er loi 2007-294

Principe d'égalité devant la
loi (article 6 de la 

déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

CE (saisine 
directe)

328283  
328284 
336781

16-juil.-10 Refus transmission

Code de la santé publique L. 4122-3

Principe d'impartialité 
objective (article 16 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 
1789) - Principe d'égalité 

devant la justice 

Chambre 
disciplinaire 
nationale de 
l'Ordre des 

sages-femmes

341548



x

e

x

e

x

e

Code de la santé publique L. 4124-6 Principe de la légalité des 
délits et des peines 

CE (saisine 
directe) 339595 23-juil.-10 Refus transmission

Code de la santé publique L. 4142-3 Principe d'impartialité CE (saisine 
directe) 339595 23-juil.-10 Refus transmission

Code de la santé publique L. 4142-4 Principe d'impartialité CE (saisine 
directe) 339595 23-juil.-10 Refus transmission

Code de la santé publique L. 4152-6

Principe d'impartialité 
objective (article 16 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 
1789) - Principe d'égalité 

devant la justice 

Chambre 
disciplinaire 
nationale de 
l'Ordre des 

sages-femmes

341548

Code de la santé publique L. 5124-1

Dispositions contraires au
articles 1er et 4 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et 

aux principes 
constitutionnels de la 

liberté d'entreprendre et d
la liberté du commerce et 

de l'industrie

CE (saisine 
directe)

340570  
340571

Code de la santé publique L. 5124-3

Dispositions contraires au
articles 1er et 4 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et 

aux principes 
constitutionnels de la 

liberté d'entreprendre et d
la liberté du commerce et 

de l'industrie

CE (saisine 
directe)

340570  
340571

Code de la santé publique L. 5125-1

Dispositions contraires au
articles 1er et 4 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et 

aux principes 
constitutionnels de la 

liberté d'entreprendre et d
la liberté du commerce et 

de l'industrie

CE (saisine 
directe)

340570  
340571



x

e

-

t

Code de la sécurité sociale 342699

Code de la santé publique L. 5125-2

Dispositions contraires au
articles 1er et 4 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et 

aux principes 
constitutionnels de la 

liberté d'entreprendre et d
la liberté du commerce et 

de l'industrie

CE (saisine 
directe)

340570  
340571

Code de la sécurité sociale L. 131-6 alinéa 3

Principe d'égalité (article 6 
de la déclaration des droits
de l'homme et du citoyen) 
Principe d'égalité devant 

les charges publiques 
(article 13 de la 

déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen)

CE (saisine 
directe)

328937  
328938 14-juin-10 Transmission 2010-24 QPC 6-août-10 Conforme

Code de la sécurité sociale L. 136-1 et 
suivants

Principe des droits de la 
défense  et Principe du 

droit à un procès équitable 
(article 16 de la 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 

1789)

CE (saisine 
directe) 339398 9-juil.-10 Refus transmission 

1°

Code de la sécurité sociale L. 136-7-1 loi 96-1160 art 26-4

Méconnaissance des 
principes du consentemen

à l'impôt et de nécessité 
de l'impôt (article 14 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen) - 

Incompétence négative du 
législateur dans la 

détermination de l'assiette, 
du taux et des modalités 

de recouvrement de 
l'impôt (article 34 de la 
Constitution) - Egalité 
devant l'impôt et les 

charges publiques (article 
13 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du 

citoyen)

TA de Limoges 339297 16-juil.-10 Refus transmission

L. 145-6 
Méconnaissance de 

l'article 6 de la Déclaration 
des droits de l'homme et CE (saisine 

 



Code de la sécurité sociale

L. 145-7

du citoyen et des principes 
d'indépendance et 

d'impartialité des juges

directe) 342699

Code de la sécurité sociale L. 162-22-7

Articles 8 et 9 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et 
principe de personnalité 

des peines

CAA de Nancy 339082 25-juin-10 Refus transmission 

Code de la sécurité sociale L. 162-22-18        

Principe de légalité des 
peines et des délits - 

Principe de nécessité et 
de proportionnalité des 
peines - Présomption 

d'innoncence - Respect 
des droits de la défense et 
au principe d'impartialité 

qui en découle

 TA de Rouen 338531 7-juin-10 Refus transmission    

Code du sport L. 332-16      

Principe de la liberté 
individuelle - Principe de 
séparation des pouvoirs - 

Principe de la présomption 
d'innocence et 

d'interdiction de la rigueur 
non nécessaire - Principe 

du droit à un recours 
effectif - Droit à la liberté 

individuelle et son 
corollaire, la liberté d'aller 

et de venir

TA de Cergy-
Pontoise 340302 13-juil.-10 Refus transmission    

Code de l'urbanisme L. 123-16  loi 2002-276   

Article 7 de la chartre de 
l'environnement, 

organisation décentralisée 
de la République (article 
1er de la Constitution) - 

Principe de libre 
administration des 

collectivités locales (article 
72 de la Constitution)

CE (saisine 
directe) 330734      

Code de l'urbanisme L. 160-5      

Cet article méconnaît-il le 
droit de propriété garanti 

par l'article 17 de la 
Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen et le 
principe d'égalité

devant les charges 
publiques garanti par 
l'article 13 de cette 

déclaration ?

CE (saisine 
directe) 334665 16-juil.-10 Refus transmission    



é

Code de l'urbanisme L. 160-5      

Cet article méconnaît-il le 
droit de propriété et le 

principe d'égalité garantis 
par les articles 2 et 6 de la 
Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ?

CAA de 
Marseille 339342 16-juil.-10 Refus transmission    

Code de l'urbanisme L. 318-3 loi 2004-809 art 150  

Droit de propriété (article 
17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du 

citoyen de 1789)

TA de Nice 338977 9-juil.-10 Transmission 2010-43 QPC   

Code de l'urbanisme L. 410-1  
Rédaction 
applicable 
en 2004

  
Accessibilité et intelligibilit

de la loi - Droit de 
propriété

CE (saisine 
directe) 323882      
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